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E
n Belgique, le nombre de
personnes en incapacité
de travail de longue du-

rée, c’est-à-dire de plus d’un an,
est en constante augmentation,
selon les chiffres de l’Inami. Ain-

si, en 1998, on dénombrait
174.080 personnes de ce type
contre 232.153 en 2008, soit une
augmentation de 33 % en 10 ans.
A ce chiffre alarmant, il faut ajou-
ter les 60.000 travailleurs du sec-

teur public. Face à cette avalan-
che de malades de longue durée,
deux sociétés scientifiques pu-
blient un plan de lutte contre les
incapacités de travail. La SSST
(association des médecins du tra-

vail) et l’ASMA (médecins-con-
seils des mutuels) ont réfléchi à
des solutions pour favoriser le
maintien de l’emploi et la réinser-
tion professionnelle des mala-
des : en faisant en sorte que l’en-

treprise garde contact avec le tra-
vailleur malade, en favorisant
une reprise du travail sans obliga-
tion de productivité. ■  
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L
e Sénat a adopté le projet
de loi sur les retraites alors
que le mouvement de con-

testation contre le texte se pour-
suit. « Mère des réformes » pour
le président Sarkozy, le projet de
loi recule de 60 à 62 ans, à l’hori-
zon 2018, l’âge légal de départ à
la retraite. ■  

� P.2 L’ÉDITO
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EN 10 ANS, le nombre de travailleurs « invalides » a augmenté de 30 %.
En cause : stress social et absence de prévention. Un plan de lutte est lancé.

L
a pédiculose reste bien pré-
sente en milieu scolaire.
Traduction : le pou conti-

nue à mener la belle vie dans tou-
tes les classes du royaume.

Mieux, les professionnels du
secteur médico-social sont très
sollicités.

Les contaminations sont aussi
sources d’exclusion d’élèves. Un
nouvel arrêté est en discussion à
la Communauté française. L’ob-
jectif ? Éviter les abus. Il s’agit no-
tamment d’éviter que des exclu-
sions trop longues se produisent.
Car souvent les infestations régu-
lières de « pediculus humanus ca-
pitis » (le nom latin de la bête)
provoquent des tensions entre
les parents et les enseignants.

« On doit faire face à des pa-
rents agressifs, voire violents qui
se sentent mis en cause. Comme
s’il était question d’une négligen-
ce de l’hygiène de leur enfant »,
explique une infirmière qui tra-
vaille en milieu scolaire.

C’est que la présence du pou à
l’école ne semble pas reculer mal-
gré la prévention et l’arrivée sur
le marché de nouveaux traite-
ments. ■  
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● En dix ans, le nombre
de travailleurs « invali-
des » a augmenté de
30 %, en Belgique. Ils
sont 300.000.
● En cause : le stress
social et l’absence de
politique de prévention.
● Deux sociétés scienti-
fiques publient un plan
de lutte contre les « in-
capacités » de travail.
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300.000 « malades
du travail »

Les personnes en incapaci-
té de travail depuis plus
d’un an sont 232.153, près
de 6 % de la population as-
surée, dans le privé. Il faut
y ajouter 60.000 travail-
leurs du secteur public.

Un mal psychique
Les travailleurs « invali-
des » souffrent d’abord de
troubles psychiques
(34 %), puis d’affections
musculosqueletiques
(29 %). La proportion de
problèmes psychologiques
augmente. En cause, selon
Freddy Falez (ULB) : le
stress social (le fait d’être
sans emploi) et la pression
accrue en termes de flexibi-
lité et de productivité.

Piège à pauvres

L’indemnité moyenne
d’une ouvrière en incapaci-
té de longue durée est de
859 euros par mois, mon-
tant inférieur au seuil de
pauvreté (860 euros). In-
demnité moyenne maxima-
le (celle d’un employé mas-
culin) : 1.114 euros.  R. G.

lasociété

O
n connaissait les « pièges
à l’emploi », qui incitent
une partie de la popula-

tion active à ne pas travailler. Voi-
ci les « pièges à l’invalidité », qui
condamnent certains travail-
leurs à l’assistance médico-socia-
le. Quelque 300.000 « malades
du travail » perçoivent des in-
demnités pour incapacité de lon-
gue durée (plus d’un an), en Belgi-
que. Mais des milliers d’entre eux
pourraient reprendre une activi-
té professionnelle, sur base volon-
taire, ou éviter l’invalidité si le
pays menait des politiques cohé-
rentes de maintien au travail et
de réinsertion professionnelle.
Une étude scientifique l’établit.

Le professeur Philippe Mai-
riaux, qui préside l’association
des médecins du travail (SSST),
et le professeur Freddy Falez, pré-
sident de l’ASMA, qui fédère les
médecins conseils des mutuelles,
sont formels : une politique plus
active de maintien dans l’emploi
et de réinsertion des malades de
longue durée est possible, en Bel-
gique. Sans modifier fondamen-
talement la loi. Et sans moyens
démesurés.

Les deux sociétés scientifiques
ont publié un rapport, vendredi,
qui formule des propositions très
concrètes, qui s’adressent tant
aux médecins qu’aux em-
ployeurs, aux mutuelles...

Il y a urgence, à entendre le pro-
fesseur Falez (ULB) : « Le nom-
bre de travailleurs en incapacité
de longue durée a augmenté de
30 % en dix ans. Et ils sont expo-
sés à une paupérisation croissan-
te ».

Les causes sont connues, insis-
te Freddy Falez : « Le stress so-
cial qu’engendre le fait d’être
sans emploi, mais aussi des con-
ditions de travail plus pénibles,
étant donné la pression des em-
ployeurs en termes de flexibilité
et de productivité ».

Pour prévenir l’invalidité, l’étu-
de incite les employeurs à adap-
ter l’environnement de travail.
Le professeur Mairiaux suggère
même d’établir un « bonus-ma-
lus social », qui permettrait d’ac-
corder des incitants aux entrepri-
ses responsables et de sanction-
ner celles qui n’investissent pas
dans la prévention.

Les acteurs publics ne sont pas
en reste. Jo De Cock, administra-
teur général de l’assurance mala-
die (Inami), admet que « le systè-
me de protection sociale est trop
longtemps resté passif. Nous som-
mes prisonniers d’une classifica-
tion binaire qui décrète les uns
“valides” et les autres “invalides”.
Cela doit changer. Nous n’avons
plus le choix : dès 2014, le pays
enregistrera davantage de sorties
que d’entrées dans le marché du
travail ». ■   RICARDO GUTIÉRREZ
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J ean-Pascal Labille est secré-
taire général des Mutualités

socialistes.

Que faire face au nombre crois-
sant de personnes en incapacité
de travail de longue durée ?
Il faut reconstruire notre système
de protection sociale. Il a été con-
çu, après la guerre, comme un fi-
let de sécurité, et pas assez comme
une échelle pour permettre à ceux
qui en sont capables d’en sortir.
Maintenons le filet, mais dres-
sons aussi l’échelle.
Comment, concrètement ?
Nous venons, par exemple, de pas-
ser un accord avec le Forem, son
équivalent flamand le VDAB et
l’Agence wallonne pour l’intégra-

tion des personnes handicapées,
afin de ramener au travail, dès
2011, un certain nombre de per-
sonnes en incapacité.
La mutuelle est la première infor-
mée. Elle peut jouer un rôle
d’orientation, rencontrer l’affilié,
lui proposer des formations du
Forem cofinancées par la Sécuri-
té sociale…
Il faudra changer de culture…
On passe effectivement de la mu-
tualité « payeuse » à la mutuali-
té qui coache, accompagne, stimu-
le… Nos métiers changent : le mé-
decin-conseil et l’assistant social
doivent devenir des conseillers
d’orientation, offrir aux person-
nes en incapacité un parcours
d’insertion professionnelle.
Est-ce le rôle des mutuelles ?

Nous n’avons pas le choix. Nous
disposons de leviers extraordinai-
res pour accompagner les person-
nes en incapacité. Et les autres.
Adapter la protection sociale,
c’est garantir sa pérennité. Il faut
s’attendre à une attaque en règle
des secteurs sociaux. Le scénario
est limpide. Il suffit de lire le pro-
gramme socio-économique de la
N-VA : l’austérité, d’abord, puis
un appel à la modération, pour
ne pas compromettre la relance,
et enfin une désagrégation de la
protection sociale, pour faire les
économies nécessaires. C’est dans
le vent… Mais à force d’être dans
le vent, on finit par avoir un des-
tin de feuille morte. ■  
 Propos recueillis par

 R. G.

Il faut guérir
le mal du travail

Santé / Plan de lutte contre l’invalidité

Les mutuelles s’investissent dans
la réinsertion professionnelle
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